
 

RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS
N°R32-2020-124 septies

Publié le 9 avril 2020



SOMMAIRE

REGION ACADEMIQUE HAUTS-DE-FRANCE- ACADEMIE DE LILLE

Arrêté de délégation rectorale de signature au directeur académique des services de l’éducation nationale,
directeur  des services  départementaux  de l’education  nationale  du Pas-de-Calais  dans les  secteurs de
gestion non financière

DIRECTION  RÉGIONALE  DES  ENTREPRISES,  DE  LA  CONCURRENCE,  DE  LA
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI HAUTS-DE-FRANCE

Décision n° 2020-PSE-TP-RCC-O-03 portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France,
par intérim, dans le cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du
travail à Monsieur Marc PILLOT, responsable de l’unité départementale de l’Oise













 

 
 
 
 

 
 

1 
 

 

 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI HAUTS-DE-FRANCE 
 

 

DÉCISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 2020-PSE-TP-RCC-O-03 

 

Portant délégation de signature de Monsieur Bruno DROLEZ, directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le 

cadre de compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail à 

Monsieur Marc PILLOT, responsable de l’unité départementale de l’Oise 

 
 

LE DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI HAUTS-DE-FRANCE, PAR INTERIM  

 

 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1233-57 à L. 1233-57-8 , L. 6311-1, L. 6312-1, L. 6313-1 , 
L1237-17 et L1237-19 et suivants ; 
 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 335-5, L. 335-6,  et R. 338-1 et suivants ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
 
Vu le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;  
 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions administratives ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 16 août 2016 portant nomination de Monsieur Marc PILLOT, sur l’emploi de 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Nord-Pas-de-Calais Picardie, chargé  des fonctions de responsable de l’unité départementale de l’Oise ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2020 confiant l’intérim de l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France à M. Bruno DROLEZ ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Nord-Pas-de-Calais Picardie ; 
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DÉCIDE : 
 
 
 
Article 1 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Marc PILLOT , directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale de l’Oise, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort 
territorial des arrondissements de l’Oise : 
 
1°/ tous les actes, avis, observations, propositions, relatifs à des procédures de licenciement collectif pour 
motif économique concernant des entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde 
de l’emploi, 
 
 
2°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions en matière de validation ou 
d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, 
 
 
3°/ les décisions en matière de contestation relative à l’expertise, dans les entreprises d’au moins cinquante 
salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés dans une même période de trente 
jours (articles L1233-34 à L1233-35-1 du code du travail), 
 
 
4°/ les décisions en matière d’injonction et les décisions en matière de validation et d’homologation des 
plans de sauvegarde de l’emploi (articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 du code du travail), 
 
 
5°/ tous les actes, avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation des accords 
collectifs portant rupture conventionnelle collective, 
 
 
6°/ les décisions de validation des accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi que 
leurs notifications, telles que mentionnées aux articles L1237-17 et L1237-19 et suivants du code du travail. 
 
 
Article 2 : 
 
Délégation de signature est donnée Monsieur Laurent AGOR, directeur adjoint du travail, à Monsieur Alain 
DESCATOIRE, directeur du travail, à Madame Nathalie DROUIN, directrice adjointe du travail, et à 
Madame Marielle GUEZOU, directrice adjointe du travail, à effet de signer au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, 
dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, observations, propositions, mentionnés aux 1°, 2°et 5° 
ci-dessus. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Marc PILLOT, 
délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent AGOR, directeur adjoint du travail, à Monsieur Alain 
DESCATOIRE, directeur du travail, à Madame Nathalie DROUIN, directrice adjointe du travail, et à 
Madame Marielle GUEZOU, directrice adjointe du travail, à effet de signer au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes, avis, observations, propositions, mentionnés aux 3°, 
4°et 6° ci-dessus.  
 
 
Article 3:  
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Marc PILLOT, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité départementale de l’Oise, à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Hauts-de-France, par intérim, dans le ressort 
territorial des arrondissements de l’Oise pour : 
 
1°/ l’habilitation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires de spécialisation 
conformément à article R338-6 du code de l’éducation et à l’arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux 
conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi) ; 
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2°/ conformément aux articles R335-7 et R338-7 du code de l’éducation, à l’arrêté du 22 décembre 2015 
relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi et à l’arrêté du 21 
juillet 2016 portant règlement général des sessions d’examen pour l’obtention du titre professionnel du 
ministère chargé de l’emploi, les actes relatifs à : 

 
- la recevabilité des demandes des candidats inscrits dans un parcours de validation des acquis  
   de l’expérience, 
- la validation du procès-verbal de session d’examen, 
- l’annulation de la session d’examen, 
- l’autorisation de tenir une nouvelle session d’examen, 
- la délivrance du titre professionnel, des certificats de compétences professionnelles qui le 
   composent et des certificats complémentaires qui s’y rapportent,  
- la notification des décisions d’équivalence entrainant, s’il y a lieu, la délivrance d’un titre  
   professionnel ou d’un livret de certification,  
- la notification des résultats aux candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou le certificat 
   complémentaire de spécialisation, ni un certificat de compétences professionnelles, 
- les réponses aux recours gracieux, 
- le prononcé et la notification des sanctions à l’encontre des auteurs de fraudes et tentatives de  
   fraudes commises à l’occasion des sessions d’examen conduisant à un titre professionnel, à un 

                certificat complémentaire de spécialisation ou un certificat de compétences professionnelles. 
 
 
Article 4 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent AGOR, à Monsieur Alain DESCATOIRE, à 
Madame Nathalie DROUIN et Madame Marielle GUEZOU à effet de signer au nom du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Hauts-de-France, par 
intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 1° de l’article 3 ci-dessus. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno DROLEZ et de Monsieur Marc PILLOT, 
délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent AGOR, à Monsieur Alain DESCATOIRE, à 
Madame Nathalie DROUIN et à Madame Marielle GUEZOU à effet de signer au nom du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Hauts-de-France, par 
intérim, dans le même ressort territorial, tous les actes mentionnés au 2° de l'article 3 ci-dessus.  
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision abroge la décision DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 2020-PSE-TP-RCC-O-02 en 
date du 6 avril 2020 et entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication précisée à l’article 6. 
 
 
Article 6 : 
 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Hauts-
de-France, et de la Préfecture de l’Oise. 
 
 
 
 
                           Fait à Lille, le 8 avril 2020 

 
Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Hauts-de-France, 
par intérim, 
 
 
 
 
 
 
 

 
Bruno DROLEZ 
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